
O
N ne s’étonne plus
guère aujourd’hui de
voir au bas de l’affiche
de tel ou tel festival ou
telle ou telle exposition

le nom des entreprises mécènes associées
à l’opération, des entreprises – comme
l’on dit – partenaires. Cette modifica-
tion dans nos habitudes – elle est mi-
neure sans doute, mais très révélatrice –
ne constitue que l’un des nombreux
changements qui ont été amenés par la
loi du 1er août 2003 sur le  mécénat et
représente l’un des signes, parmi beau-
coup d’autres, de son succès.    

Portée par Jean-Jacques Aillagon, alors
ministre de la Culture et de la Com-
munication, cette loi a en effet marqué
le point de départ d’un développement
sans précédent du mécénat dans notre
pays. Plus de 25 000 entreprises de tou-
tes tailles et plus de 5 millions de foyers
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Mécénat : le temps 
du développement
et des mutations
LE MINISTÈRE DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION CÉLÈBRE CETTE ANNÉE LE DIXIÈME ANNI-

VERSAIRE DE LA LOI DU 1ER AOÛT 2003 RELATIVE AU MÉCÉNAT, AUX ASSOCIATIONS ET AUX FONDATIONS,

LA « LOI AILLAGON ». CETTE LOI N’A PAS ÉTÉ SEULEMENT À L’ORIGINE D’UN DÉVELOPPEMENT SANS

PRÉCÉDENT DU MÉCÉNAT D’ENTREPRISE ET DE LA PHILANTHROPIE INDIVIDUELLE EN FRANCE, NOTAM-

MENT EN FAVEUR DE LA CULTURE. ELLE A AUSSI CRÉÉ DE NOUVEAUX RÉFLEXES, DE NOUVEAUX COM-

PORTEMENTS, DE NOUVELLES HABITUDES… ET CONTRIBUÉ À MODIFIER DE FAÇON IMPORTANTE LE

RAPPORT ENTRE LE MONDE DE L’ENTREPRISE ET LE MONDE DE LA CULTURE. 

fiscaux en utilisent aujourd’hui les dis-
positions, au profit d’oeuvres et d’or-
ganismes d’intérêt général auxquels ils
apportent un montant global qui s’é-
lève à environ 3,2 milliards d’euros,
alors qu’il n’était en 2004 que de l’ordre
de 1 milliard d’euros. 

Au sein de cet ensemble, il est difficile
de connaître – secret fiscal oblige – la
part qui revient directement au domai-
ne culturel. Dans ce secteur, les résul-
tats de l’étude sur les « Pratiques locales
de mécénat et de parrainage culturels »
confiée par le département des études,
de la prospective et des statistiques
(DEPS) du ministère de la Culture et
de la Communication à une équipe de
chercheurs de l’Ecole de Management
de Bordeaux (BEM), devraient per-
mettre d’avoir une vision plus juste de
la situation en régions (hors Ile-de-
France et DOM). Ces résultats devraient

être connus à l’automne. Pour l’heure,
la part du mécénat culturel des entre-
prises a été estimée en 2012, par l’en-
quête Admical/CSA, à 494 millions
d’euros, soit 26% du mécénat global
des entreprises. 

Parallèlement au développement de ce
mécénat des entreprises s’est également
développé le nombre des particuliers
soutenant par leurs dons le patrimoine
et la vie artistique. La philanthropie
culturelle, certes, n’est pas au premier
plan : elle reste précédée par la santé,
l’action sociale et l’éducation. Mais le
succès des souscriptions lancées par la
Fondation du Patrimoine pour la 
restauration des monuments à travers
tout le territoire ou celui de l’opération
« Tous mécènes », lancée par le Louvre
fin 2010, ainsi que le développement
spectaculaire des Fonds de dotation
(dont les 2/3 sont créés par des particu-
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liers) semblent indiquer une évolution
très positive – et parallèle à celle des
entreprises - de la générosité des parti-
culiers en faveur de la culture et du
patrimoine.   

Ce panorama général de l’évolution 
du mécénat depuis dix ans ne saurait
s’achever sans que soient évoqués les
effets de la crise que nous traversons
depuis quelques années et qui, bien sûr,
ne sont pas sans conséquences. Selon
l’enquête biennale d’Admical/CSA
déjà citée, cette crise économique et
financière aurait provoqué une chute
du mécénat culturel de 63% en 2010.
Toutefois, dans les 25 principaux éta-
blissements du ministère de la Culture
et de la Communication, la baisse 
globale du mécénat n’a pas – au cours
de la même période – dépassé 20%...

Les grands succès de la loi

Au hit-parade des grands succès de la
loi Aillagon sur le mécénat figure, au
premier plan, l’enrichissement des col-
lections nationales de chefs-d’œuvre,
qu’il s’agisse de « trésors nationaux » ou
d’oeuvres d’intérêt patrimonial majeur.
Grâce à l’action des entreprises mécè-
nes - grands groupes, entreprises inter-
médiaires ou PME, comme Axa, Total,
GDF Suez, Eiffage, LVMH, Neuflize
OBC, Motul, Yves Rocher ou encore
PGA, Lusis et Vygon, pour ne citer que
quelques exemples, l’Etat a pu en effet,
pendant ces dix années, réaliser déjà 
67 acquisitions majeures pour un mon-
tant qui approche les 170 Ms, au pro-
fit tant de grands établissements natio-
naux (comme le Louvre, le MNAM, 
la BNF, le musée du Quai Branly, le
musée du Moyen Age, le Muséum
national d’Histoire Naturelle…) que

pour d’autres, grands et petits, disper-
sés à travers tout le territoire (tels les
musées des Beaux-Arts de Lyon, de
Tours et de Dijon, le musée Fabre à
Montpellier, le petit musée de Nogent-
sur-Seine, le musée de l’Automobile de
Limoges, le musée de Saint-Romain-
en-Gal…)

La dernière en date de ces acquisitions
– dont la presse nationale a largement
rendu compte – est venue enrichir 
le musée Courbet à Ornans, dans le
Doubs. Il s’agit du magnifique tableau
du maître, Le Chêne de Flagey, acquis
grâce à une souscription publique.
« C’est très émouvant d’accueillir un
tableau de cette qualité dans ses col-
lections, explique Frédérique Thomas-
Maurin, conservateur du musée. Mais
cela l’est encore plus quand on pense à
tous ceux qui ont permis que ce chef-
d’oeuvre rejoigne nos cimaises : l’Etat,
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Auréli Filippetti, ministre de la

Culture et de la Communication,

avec les enfants participant à la

8e édition des « Portes du temps »,

à la Cité nationale de l’histoire 

de l’immigration (CNHI), le 31 août

2012. Les « Portes du temps »

bénéficient du soutien de la

Fondation d’entreprise Crédit

Coopératif et du Fonds MAIF pour

l’éducation et de la Fondation

Crédit Coopératif.

L’École 
de la Philanthropie :
apprendre à donner 

Tant qu’à se soucier de philanthropie, pourquoi

ne pas remonter à la source de cette disposition 

et élaborer à l’intention des enfants - qui sont tous

potentiellement de futurs citoyens engagés – un

programme de découverte ? Tel est le projet de

l’Ecole de la Philanthropie, programme créé en jan-

vier 2011 par les Fondations Edmond de Rothschild

en partenariat avec le Rectorat de l’Académie de

Paris. Tout au long des deux dernières années 

scolaires, dix-huit classes de CM1et CM2, situées

dans différents arrondissements parisiens, ont

ainsi beaucoup entendu parler de philanthropie 

et ont pris peu à peu conscience que l’on pouvait

agir pour l’amélioration de son environnement 

quotidien… et s’engager collectivement autour

d’une cause démocratiquement choisie. Lea

Peersman, secrétaire générale de l’association,

souligne que la philanthropie présente le grand

avantage de combiner ensemble de nombreuses

grandes causes : la santé, l’éducation, l’environne-

ment, la pauvreté, les droits de l’homme, la culture…

Parmi toutes ces causes – et parmi les actions qui

sont susceptibles de les servir – les jeunes élèves

de ces treize classes font-ils souvent le choix de la

culture ? « Bien entendu, répond Lea Peersman,

par ailleurs chargée de mission Arts et Culture aux

Fondations Edmond de Rothschild, cela fait partie
très souvent des domaines et des moyens d’action
envisagés. Les arts – la danse, les arts plastiques,
la musique – sont le principal outil d’expression et
de partage pour ces jeunes. La culture révèle leur
pouvoir d’aider ! »GUSTAVE COURBET 

Le Chêne de Flagey, œuvre d’intérêt

patrimonial majeur, acquise par le musée

Courbet d’Ornans (Doubs) grâce à des

subventions publiques, à une souscription

publique et au mécénat de plus de 50

entreprises, dont Smoby et Lusis.©
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les collectivités publiques, les mécè-
nes… et toutes les personnes privées
qui ont répondu à notre appel et donné
des sommes qui allaient de quelques
euros à quelques centaines ou milliers
d’euros. »  
Favorisée également par les dispositions
sur le mécénat mises en place par la loi
de 2003 et ses avancées successives, la
sauvegarde et la protection du patri-
moine. Grâce à cette loi, de très nom-
breuses entreprises se sont en effet en-
gagées, depuis dix ans, dans d’impor-
tantes opérations de restauration des-
tinées à la sauvegarde des plus beaux
fleurons de notre patrimoine national.
Certaines d’entre elles – parmi les-
quelles beaucoup de PME et de TPE
mais aussi de grandes entreprises – ont
choisi le mécénat de compétence (mise
à disposition de salariés pour la réalisa-
tion d’un projet d’intérêt général) afin
de mettre leurs savoir-faire, parfois
ignorés du grand public, « en vitrine ».
Ainsi la restauration de la Galerie des
Glaces du château de Versailles a-t-elle
été menée à bien grâce au groupe Vinci
et celle de l’Hôtel de la Marine grâce
au groupe Bouygues... 
D’autres sont restées fidèles au mécénat
financier, comme Total qui a permis que
soit restaurée la Galerie d’Apollon du

Louvre ou comme le groupe VELUX,
qui a tout naturellement mis la lumière
au centre de sa politique de mécénat et
grâce auquel a récemment été achevée
la restauration des vitraux de la Sainte
Chapelle, à Paris. Et c’est grâce à
Philippe Journo et à son entreprise, la
Cie de Phalsbourg, que les façades de
l’Ecole nationale des beaux-arts sur le
quai Malaquais ont été rénovées et
éclairées. 

Créée par une loi en 1996, la Fon-
dation du Patrimoine œuvre sans relâ-
che à la protection de notre patrimoine
– classé ou non classé – et a multiplié
ses actions à partir de 2003. Fortement
soutenue par le mécénat de grosses en-
treprises et par la générosité publique,
elle permet de maintenir sur tous nos
territoires de très nombreux témoins de
notre architecture, de nos traditions et
de notre histoire. 

Le spectacle vivant, les
festivals, l’art d’aujourd’
hui… 

L’enrichissement des collections natio-
nales et la protection du patrimoine ap-
paraissent comme deux domaines pri-
vilégiés du soutien apporté à la culture

par la sphère privée. Pour autant, est-ce
là toute la réalité du mécénat ou bien 
la loi du 1er août 2003 a-t-elle permis
de l’ouvrir à de nouveaux domaines ?
Tel est en effet le cas et le mécénat
d’aujourd’hui, loin de se cantonner aux
musées et aux monuments historiques,
s’intéresse désormais à beaucoup d’au-
tres domaines, comme le spectacle vi-
vant, les artistes plasticiens contempo-
rains, l’achat d’instruments de musique
exceptionnels mis à la disposition d’é-
tudiants et d’interprètes de haut niveau
(notamment LVMH et la Société
Générale) ou bien encore la création
constante de fondations et fonds de
dotation à vocations diverses. 

Dans le domaine du spectacle vivant et
des festivals, le mécénat, en dix ans, a
connu un très grand développement,
notamment en régions, et pratiquement
toutes les disciplines artistiques (théâ-
tre, musique contemporaine et popu-
laire, musique classique, danse) en ont
profité. De la petite formation de jazz-
band locale aux grands festivals tels les
Eurockéennes de Belfort, Aix-en-
Provence ou les Biennales de Lyon,
tous ont bénéficié et bénéficient peu 
ou prou de ce mécénat d’entreprises et
de particuliers. Que met en évidence ce

KATINKA BOCK 
Le grand Chocolat, œuvre

exposée en 2012 aux Ateliers

de Rennes. Cette biennale

d’art contemporain est née

de la volonté du groupe 

agro-alimentaire Norac. 
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« Mécène et Loire » : 
29 entreprises, 
des projets à foison, 
un engagement collectif
exemplaire... 

Oscarisée en novembre par l’Association pour le

Développement du Mécénat industriel et commercial

(ADMICAL) pour son engagement et le soutien

qu’elle apporte à des initiatives locales, la Fondation

Mécène et Loire, qui venait de clore son premier

quinquennat débuté en août 2007, n’était pas sûre

de pouvoir repartir pour une seconde édition. « Sur
les 24 entreprises PME que nous étions à l’origine,
10 ne souhaitaient pas continuer et 5 ont même 
eu des difficultés financières, explique Stéphane

Martinez, PDG de Marty Sports et président de la

Fondation. Mais 15 nouvelles sociétés ont – fort
heureusement – décidé de s’engager et de se
mobiliser pour ce mécénat de proximité unique 
en France mais qui a inspiré beaucoup d’autres clubs
de mécènes dans le pays ». « De 24 à l’origine, le
nombre d’entreprises passera donc à 29 pour la
seconde édition, ce qui est moins que nous l’espé-
rions il y a quelques mois, poursuit Stéphane

Martinez. Mais c’est suffisant pour repartir pour
une seconde période de 5 ans… Il faut seulement
que les membres s’entendent bien et aient l’état
d’esprit qui convient pour valoriser le territoire 
et ceux qui y vivent ». Les chefs d’entreprise sont

unanimes à vanter les bénéfices annexes, aussi

bien internes qu’externes, que leur apporte ce

mécénat. « C’est vraiment un formidable outil de
management », résume l’un d’eux. Malgré la

crise ? « Mais oui, répond un autre chef d’entre-

prise. C’est dans de telles périodes qu’un ancrage
dans un territoire est plus que jamais nécessaire,
ainsi que des horizons qui dépassent
l’économie ». Mécène et Loire – qui a soutenu 108

projets durant sa première période d’activité, pour

près de 700 000 euros engagés – redémarre donc

pour cinq ans avec un budget porté à 1 million

d’euros. Composée de PME locales, cette seconde

fondation Mécène et Loire soutiendra, comme la

précédente, des actions d’intérêt général, inno-

vantes et porteuses d’image, dans les domaines de

la solidarité, du sport, du patrimoine, de la science,

de l’environnement, et de la culture.

succès ? Que ces manifestations – ainsi
qu’en ont largement pris conscience les
entreprises – constituent plus que jamais
un marqueur important de l’apparte-
nance territoriale, de la fierté d’une
région et contribuent fortement à son
attractivité et à son dynamisme.

Un deuxième secteur où le mécénat
s’est beaucoup développé depuis dix ans
est l’art d’aujourd’hui, l’art « en train de
se faire », que les entreprises,  comme la
Société Générale, à travers sa magni-
fique collection, Pernod-Ricard, à tra-
vers sa fondation qui promeut la jeune
scène artistique, ou le groupe Norac
pour la Biennale de Rennes, sont de
plus en plus nombreuses à soutenir et à
promouvoir. Là encore, le mécénat
colle non seulement à l’évolution des
mentalités, mais accélère les évolutions
sociales : décloisonnement entre le
monde artistique et le monde de l’en-
treprise, promotion de la jeune scène
contemporaine française, implication
des salariés de l’entreprise dans cette
nouvelle démarche, promotion de l’at-
tractivité de l’entreprise et de sa ré-
gion… Le soutien aux métiers d’art
(Fondation Bettencourt-Schuller, Fon-
dation Hermès…) va dans le même sens
en favorisant non seulement la trans-
mission mais la création et le renouvel-
lement des métiers.

Parmi les premiers à se lancer dans le
soutien de l’art vivant figure « Mécènes
du Sud », un club d’entreprises de
Marseille et ses alentours, créé en 2003
pour soutenir et promouvoir des projets
artistiques contemporains locaux. L’as-
sociation a ensuite été étendue à toute
la région Provence-Alpes-Côte d’azur...
avant de trouver, de façon toute natu-
relle, un prolongement dans l’opération
« Marseille-Provence 2013, Capitale
européenne de la Culture » qui a re-
cueilli 17 Ms de mécénat (dont 2 Ms
en mécénat de compétences). 

A la croisée du culturel et
du social 

Plus que jamais, le mécénat est au-
jourd’hui une réalité vivante : il a évo-
lué, s’est diversifié et s’est aventuré
dans de nouveaux domaines. Parmi ces
évolutions, figure en bonne place la
multiplication d’actions culturelles à
fort impact social. Ce sont les grandes
entreprises qui, avant même la loi de
2003, ont ouvert la voie, suivies par 
de nombreuse petites et moyennes en-
treprises qui ont compris que la sauve-
garde du patrimoine, la vitalité de la
création, l’éducation artistique et cul-
turelle, et l’accès de tous les publics à la
culture constituent des enjeux majeurs
à la fois économiques et sociétaux. 

MICHEL DE BROIN
Révolution, aux Ateliers 

de Rennes de 2012.

DÉCOUVERTE
L’École de la Philanthropie 

est une association proposant 

un programme d’éducation à 

la philanthropie tournée vers

l’impact, développée à l’initiative

des Fondations Edmond de

Rothschild et de la Fondation

Culture et Diversité, en 

partenariat avec le Rectorat 

de l’Académie de Paris.
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Cette évolution, pleine d’avantages,
peut néanmoins présenter quelques
inconvénients comme s’en sont avisés
certains responsables d’institutions 
culturelles. « Le discours auquel sont
sensibles les entreprises aujourd’hui,
font remarquer des responsables du
mécénat d’établissements du MCC, ne
passe plus guère par la beauté de l’art.
Ce à quoi l’on est sensible, c’est à la
culture comme facteur d’équilibre de la
société », tandis que d’autres mettent
en évidence qu’il est parfois plus facile
de trouver des fonds pour un program-
me pédagogique que pour une création.

Tout cela n’empêche pas le mouvement
de se poursuivre, avec de nombreuses
fondations, comme la Fondation
HSBC qui soutient les initiatives vi-
sant à faciliter, via la culture, l’accès à
l’éducation des jeunes en milieux défa-
vorisés. « Depuis 2006, explique Marine
de Bazelaire, directrice du développe-
ment durable chez HSBC, nous avons
soutenu, pour une période allant de un
à trois ans, plusieurs dizaines de projets
associatifs auxquels nous apportons

Une charte pour 
le mécénat culturel 

Le mécénat, comme le disait si justement

Jacques Rigaud, « est une expression nouvelle de
la société civile comme partie prenante de l’intérêt
général ». En conséquence de quoi il se doit d’obéir

à certains principes… Telle est la raison pour laquelle

la ministre de la Culture et de la Communication a

souhaité que ses services travaillent avec l’ensem-

ble des partenaires à une charte du mécénat et du

parrainage culturels. « Elle offrira aux organismes
relevant de mon ministère ou subventionnés par
lui, a-t-elle précisé le 11 avril, lors des Assises 

du mécénat organisées par l’Admical, un mode
d’emploi respectueux à la fois de l’intérêt général,
dont l’État est le garant, et des prérogatives des
mécènes. » Cette charte – qui a déjà fait l’objet

d’une large consultation tant au sein du ministère

et de ses établissements qu’auprès des instances

représentatives du mécénat et des fondations –

clarifiera, dans l’intérêt de tous, les modalités

d’application de la législation en vigueur, en même

temps qu’elle formulera des recommandations sur

des points que la législation n’encadre pas suffi-

samment. « Ce sera un texte bien différent dans sa
finalité pratique de la charte éthique qu’Admical a
publiée en 2011 et que mon prédécesseur, Frédéric
Mitterrand, avait signée. Mais il sera inspiré par le
même souci de l’intérêt général », a indiqué la

ministre, avant d’annoncer que sa publication vien-

drait ponctuer vers la fin de l’année le calendrier

des événements organisés pour célébrer les 10 ans

de la loi de 2003. 

une meilleure visibilité et un investisse-
ment dans la durée ». 

Catherine Ferrant, déléguée générale
de la Fondation Total, créée en 1992,
est elle aussi convaincue que « l’accès à
la culture est un facteur essentiel du
respect de soi, et donc d’intégration
sociale ». Et si, pour certains, les exi-
gences de solidarité se mêlent encore à
un mécénat culturel plus « classique »,
pour la Fondation Culture & Diversité,
la question, en revanche, ne se pose pas.
Avec une belle détermination, la Fon-
dation s’applique, depuis 2006, à favo-
riser l’accès des jeunes issus de l’éduca-
tion prioritaire aux arts et aux métiers
de la culture, en couvrant un large
champ de l’enseignement supérieur
« culture » : de l’Ecole du Louvre à
l’Institut national du patrimoine et de
la Fémis, l’école nationale supérieure
préparant aux métiers du cinéma et de
l’audiovisuel, aux écoles nationales
d’architecture… 

« L’Ecole du Louvre, la première fois
que je l’ai vue, au milieu de cet im-

L’ensemble « Le Balcon » à l’Oratoire 

du Louvre à l’occasion du concert hors-

les-murs de la Fondation Singer-Polignac,

décembre 2012. En résidence à la fondation

depuis septembre 2010, cet « orchestre à

géométrie variable » bénéficie du mécénat

tant de particuliers que d’entreprises.
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Mécénat culturel : 
l’engagement du monde
économique et juridique

En 2005 et 2006, le ministère a passé des

accords pour le développement du mécénat culturel

avec trois grandes institutions du monde économi-

que et juridique : CCI-France, le Conseil supérieur

du notariat et le Conseil supérieur de l’ordre des

experts-comptables. Ces accords, progressivement

relayés au niveau régional et local, visaient à 

favoriser le développement du mécénat culturel

dans l’ensemble du tissu économique, notamment

auprès des TPE et PME, et à sensibiliser également

les particuliers par l’intermédiaire des études nota-

riales. Un réseau de plus de 300 « correspondants

mécénat » a pour ce faire été mis en place dans les

DRAC et les réseaux partenaires. Les nombreuses

actions de communication mises en œuvre dans 

ce cadre ayant contribué au développement du

mécénat culturel territorial, ces accords ont été

renouvelés en 2010 sur des bases nouvelles et

pour une durée de cinq ans. 

Ces accords visent aussi à encourager le mécénat

collectif des TPE et PME en faveur d’opérations

culturelles de qualité et à favoriser la mise en place

de « pôles mécénat » régionaux ou interrégionaux

pour mettre à la disposition des porteurs de projets

et des mécènes potentiels des guichets permanents

d’information et de conseil. De tels pôles - informels

- existent déjà en Bretagne et Loire Atlantique, une

association a été créée en Picardie. 

Un autre partenariat a été conclu en décembre 2011

avec le Medef sur trois champs de coopération :

mise en œuvre d’études et de réflexions communes

sur l’économie de la culture, son rôle économique,

l’enjeu de la culture dans le développement des

territoires, le mécénat, etc ; mise en relation des

DRAC, des Medef territoriaux et des chefs d’entre-

prises en région ; aide à la recherche de relais de

financements locaux pour les organismes soutenus

par le fonds de dotation INPACT, une initiative pour

le partage culturel créée en mars 2012 par de

grandes entreprises et des philanthropes.

mense palais, explique un des jeunes
gens qui sont depuis devenus élèves de
cette même école, je me suis dit que
non – vraiment non – ça n’était pas pour
moi. Et puis voilà, j’y suis. Et je vais
présenter le concours de conserva-
teur… » 

Quelques autres évolutions
porteuses d’avenir 

D’autres évolutions porteuses d’avenir
ont animé, depuis dix ans, le champ du
mécénat, parmi lesquelles : 

le développement du mécénat collec-
tif des entreprises, c’est-à-dire d’entre-
prises, de toutes tailles, s’associant
autour d’un projet ponctuel, ou de ma-
nière plus durable sous la forme de
clubs de mécènes ou de fondations
pour soutenir divers projets dans une
région. On notera que la fondation
Mécène et Loire (voir encadré), la 
fondation Mécène Catalogne, et la
fondation mécénat Basse-Normandie à
Caen tirent leur origine des partenariats
noués par le MCC depuis 2005-2006
avec des réseaux du monde économique
(voir encadré)

le développement des fondations
(fondations reconnues d’utilité publi-
que, fondations abritées et fondations
d’entreprises, les trois principaux statuts
existants) et, particulièrement specta-
culaire, celui des fonds de dotation...
D’après les données disponibles les plus
récentes, le nombre de fondations et
fonds de dotations en activité est passé
de 1 571, fin 2008, à 2 733, fin 2011,
preuve de la vitalité de la philanthropie
en France.

la participation de plus en plus forte
des particuliers à la sauvegarde du
patrimoine (Fondation du Patrimoine,
Centre des monuments nationaux…),
à l’acquisition d’œuvres, mais aussi au
financement de projets artistiques indi-
viduels (cinéma, musique, chanson…) :
ce « mécénat populaire » passe par les
sociétés d’amis, des appels à la généro-
sité publique, ou encore par l’intermé-
diaire des réseaux sociaux et des plate-
formes de financement participatif
(crowdfunding) comme Mailforgood,
My Major Company ou Babeldoor….
et la relève générationnelle semble as-

surée, signe que l’idée du mécénat est
maintenant bien ancrée en France : en
témoignent l’augmentation du nombre
des jeunes mécènes et la multiplication
des cercles de jeunes mécènes dans les
établissements culturels (le musée du
Louvre, le Centre Pompidou, le musée
d’Orsay, l’Ecole nationale supérieure
des Beaux-Arts de Paris, le Palais de
Tokyo… )

Agé de 32 ans, un membre du club
Perspective du Centre Pompidou s’a-
voue ainsi beaucoup plus excité par
l’idée d’aider le Centre Pompidou à
acheter une œuvre – « qui, avec un peu
de chance, sera un jour exposée » – que
par celle d’en acheter une pour lui, 
tandis qu’un autre jeune homme du
même âge, adhérent de plusieurs cer-
cles d’amis de musées, ne cache pas son
enthousiasme pour le mécénat. « Sou-
tenir les institutions ? Mais bien sûr
que c’est nécessaire, si l’on ne veut pas
qu’un jour, il n’y ait plus d’acquisitions
ni d’expositions dans les musées, expli-
que-t-il. Je n’ai pour ma part aucune
hésitation : je suis prêt à faire tout ce
que peux faire pour que l’aventure de la
culture continue ».

Mais il faut aussi, pour favoriser cette
évolution, sensibiliser les plus jeunes :
donner aux enfants le goût du don,
c’est l’objectif de l’Ecole de la Philan-
thropie (voir encadré), une initiative
lancée en janvier 2012 par les Fonda-
tions Rothschild, en partenariat avec le
Rectorat de l’Académie de Paris et la
Fondation Culture et Diversité.
Jacques Bordet

Un rapport montre 
que la culture rapporte
plus qu’elle ne coûte 

Selon le rapport britannique The contribution 
of the arts and culture to the national economy,

publié le 7 mai par l’Arts Council of England et

réalisé par le Centre for Economics and Business
Research, l’inverstissement public dans le domaine

culturel est inférieur au rendement économique 

de ce dernier. Alors que la culture produit 0,4% du

PIB européen, soit 12,4 milliards de livres sterling

(14,7 milliards d’euros), les sommes qui y sont

investies n’excèdent pas 0,1 % du PIB. En Grande-

Bretagne, la culture rapporte donc davantage que

la santé, la vente en gros ou au détail ou les ser-

vices aux professionnels. (Source : Le Quotidien 
de l’art du 14 mai 2013).
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